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Amendement : 

L’article 1 est supprimé. Son objet est renvoyé à l’étude de la commission thématique “Education”. 

 

Exposé des motifs : 

PRIORISATION DU PLAN   POUR LES LYCÉES FRANCILIENS 
TRANSPARENCE SUR LE CALENDRIER DES OBJECTIFS DE L’EXECUTIF REGIONAL

 

A la lecture du présent rapport, nous apprenons le choix de l’exécutif francilien d’engager des opérations
d’envergure (40 M€) pour la rénovation du Lycée Jeanne d’Albret de Saint-Germain-en-Laye (78) alors qu’il
s’agit d’abaisser la capacité d’accueil de près de 350 places compte tenu de la décrue de ses effectifs ces
dernières années (-16% entre 2010 et 2019). Les explications orales fournies en commission éducation
n’étaient pas convaincantes d’autant que ni une sectorisation précise, ni des projections démographiques
n’ont été fournies pour justifier cette diminution de la capacité d’accueil de 16%. 

Le  groupe  Front  de  gauche  s’interroge  sur  le  besoin  d’engager  de  tels  travaux  quand  des  dizaines
d’établissements franciliens se mobilisent pour augmenter leur capacité d’accueil  compte tenu de l’explosion
démographique qu’ils doivent affronter à chaque rentrée scolaire.  

Il devient urgent que l’exécutif soit en mesure de présenter une priorisation des opérations sur l’ensemble
des  lycées  inscrits  au  PPI  qui  devra  être  discutée  par  la  commission  des  lycées  et  le  Conseil  Inter-
académique de l’Éducation Nationale et validée par la commission permanente.

Les conseiller·ère·s régionaux, comme les collectivités locales et les équipes éducatives sont en droit de
connaître le séquençage des priorités que l’exécutif s’est fixé pour les années à venir.

Cette étape apparaît d’autant plus importante au vu de la sélection présentée dans les rapports successifs
où  les  choix  ne  semblent  pas  correspondre  à  une  logique  d’urgence  démographique  ou  d’urgence  de
réfection des bâtiments.
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